
  

 

 

 



 

  



 

 

La loi n° 2005-102 du 11 février 2005 a créé une obligation d’accessibilité, notamment aux 
personnes handicapées, des établissements recevant du public (ERP) et des transports 
collectifs.  
Pour les ERP existants, les travaux de mise en accessibilité doivent être réalisés avant le  

1er janvier 2015. 

Dans ce contexte, cette ordonnance définit notamment les conditions dans lesquelles 
l’exécution des travaux d’aménagement pourra être différée. 

Elle prévoit, en effet, la possibilité pour les propriétaires ou exploitants d’établissements de 
déposer un agenda d’accessibilité programmée (Ad’AP), soumis à l’approbation de l’autorité 
administrative, par lequel ils matérialisent l’engagement, par un calendrier précis et chiffré, 
des travaux d’accessibilité qui seront entrepris. 

L’ordonnance précise les conditions de dépôt et de validation de ces agendas, leur durée 
d’exécution ainsi que les sanctions pécuniaires possibles en cas de non réalisation des travaux. 

Des décrets viendront préciser le contenu et les modalités de présentation de l’ Ad’AP ainsi 
que les modalités de suivi de leur exécution. 

L’article L. 6222-1 du Code du travail fixe à 16 ans l’âge minimum d’entrée en apprentissage. 
Il permet toutefois aux jeunes âgés d’au moins 15 ans de souscrire un contrat d’apprentissage 
s’ils justifient avoir accompli la scolarité du 1er cycle de l’enseignement secondaire. 
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La loi n° 2014-288 du 5 mars 2014 relative à la formation professionnelle, à l'emploi et à la 
démocratie sociale est venue modifier ces dispositions, en prévoyant, en outre, la possibilité 
pour les jeunes qui atteignent l’âge de 15 ans avant le 31 décembre de l’année en cours, de 
s’inscrire, sous statut scolaire, dans un lycée professionnel ou dans un centre de formation 
d'apprentis (CFA), pour débuter leur formation. 

Ce décret vient préciser les conditions d’entrée en apprentissage de ces jeunes.   

Ainsi, ils devront : 

 soit avoir accompli la scolarité du 1er cycle de l’enseignement secondaire ;  

 soit être inscrits, dans un lycée professionnel, ou un CFA sous statut scolaire, pour 
commencer une formation conduisant à la délivrance d’un diplôme ou d’un titre à 
finalité professionnelle, enregistré au répertoire national des certifications profession-
nelles (RNCP).  

Les périodes de formation en milieu professionnel sont régies par les articles D. 331-3, 
D. 331-4 et D. 331-15 du Code de l’éducation et R. 715-1 et R. 715-1-5 du Code rural et de la 
pêche maritime. Ces textes prévoient les règles d’accueil d’élèves mineurs de moins de seize 
ans en milieu professionnel : signature d’une convention entre l’établissement 
d’enseignement scolaire et l’entreprise d’accueil, maintien du statut scolaire pendant la 
période de formation, possibilité d’autoriser, sous certaines conditions et pour les besoins de 
leur formation, les jeunes à utiliser les machines ou appareils ou produits, dont l'usage est 
proscrit aux mineurs par les D. 4153-17 et suivants du Code du travail. 

Le décret n° 2014-359 du 20 mars 2014 a défini une nouvelle organisation interne de 
l’inspection du travail en unités de contrôle, aux différents niveaux territoriaux.  
Il prévoit également un corps unique de contrôle, celui des inspecteurs de travail, et un plan 
de transformation progressif des emplois de contrôleurs du travail en inspecteurs du travail.  

Cette instruction vient apporter des précisions en ce qui concerne la mise en place de cette 
nouvelle organisation.  

Elle formalise notamment les principes de fonctionnement des unités de contrôle pendant la 
période transitoire : contrôle des entreprises d’au moins 50 salariés par les contrôleurs du 
travail, prise de décisions administratives, exclusivement par des inspecteurs du travail 
désignés par le DIRECCTE, dans les sections où sont affectés des contrôleurs.  

L’instruction précise en outre, dans la nouvelle organisation, les règles de mise à jour des 
délégations de signature aux contrôleurs du travail, pour ce qui concerne les décisions d’arrêt 
de travaux et d’activités, en cas de danger grave et imminent sur les chantiers du BTP. 
L’article L. 4731-1 du Code du travail permet, en effet, aux contrôleurs du travail, par 
délégation de l’inspecteur de travail, de prendre une décision d’arrêt de travaux, notamment 
en cas de défaut de protection contre les chutes de hauteur ou d’absence de protection contre 
les risques d’ensevelissement, sur ces chantiers. 

 

 

 

 



 

L’accord-cadre du 22 octobre 2013 relatif à la prévention des risques psychosociaux (RPS) 
engage les employeurs des trois fonctions publiques à mettre en place une démarche de 
prévention des risques psychosociaux au sein de leurs services.  

Dans ce contexte, cette circulaire précise, pour la fonction publique territoriale, les modalités 
particulières de mise en œuvre et de suivi de l’accord.   

Il relève d’une double démarche : d’une part, un pilotage et un cadrage par les collectivités 
territoriales, en lien avec les comités d’hygiène, de sécurité et des conditions de travail et, 
d’autre part, une évaluation des risques et un diagnostic local des RPS sur le terrain, réalisés 
sous la responsabilité de chaque autorité territoriale. 

La circulaire précise qu’il appartient en premier lieu, à chaque employeur territorial, de cadrer 
la démarche et de définir des orientations à mettre en œuvre en matière de prévention des RPS 
et ceci, en associant le CHSCT : établissement d’un calendrier de mise en œuvre de la 
démarche, définition de priorités propres à la collectivité, modalités d’accompagnement de ses 
services dans la mise en place des phases de diagnostic et d’élaboration des plans locaux de 
prévention des RPS et mise en œuvre de formation adaptées à destination des acteurs de la 
prévention. 

Chaque autorité territoriale est parallèlement responsable de la réalisation du diagnostic des 
RPS au sein de la structure dont elle a la responsabilité. Ce diagnostic intègre un certain 
nombre d’indicateurs qui devront impérativement suivre, au sein de chaque collectivité, le 
taux d’absentéisme pour raison de santé, le taux de rotation des agents, le taux de visite sur 
demande au médecin de prévention et le taux de violences sur agents.   
L’évaluation issue du diagnostic sera intégrée au document unique d’évaluation des risques. 

Sur le fondement des diagnostics réalisés au sein de chaque collectivité, un plan de prévention 
des RPS sera ensuite élaboré au plus tard en 2015, par l’autorité territoriale. Il sera intégré au 
programme annuel de prévention des risques professionnels et d’amélioration des conditions 
de travail qui doit être présenté pour avis au CHSCT. 

Ce décret modifie une série de dispositions du Code de la santé publique ayant trait à la 
prévention des incidents lors de la distribution et la délivrance de produits sanguins labiles et 
lors des activités de transfusion sanguine.  

Il apporte des modifications, en particulier en ce qui concerne les qualifications requises de 
certains personnels : personnes pouvant, dans un établissement de transfusion sanguine, 
effectuer des prélèvements de sang veineux au pli du coude sur un donneur, sous la respon-
sabilité d’un médecin ; personnes pouvant délivrer des produits sanguins labiles ; personnes 
pouvant effectuer les analyses au sein du laboratoire de qualification biologique du don. 
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Cette communication publie une liste de normes harmonisées au titre de la directive 97/23/CE 
relative à la conception des équipements sous pression. 

La mise sur le marché des électrificateurs de clôture est réglementée par le décret n° 96-216 du 
14 mars 1996 qui fixe les règles relatives aux règles techniques et à la procédure de 
certification applicables à ces appareils.   

La procédure de certification des électrificateurs de clôture implique la réalisation d’un 
examen de type, par un organisme habilité à cet effet, qui constate et atteste que le modèle 
d'électrificateur de clôture qui lui est présenté, satisfait aux règles techniques qui lui sont 
applicables. 

Ce décret vient apporter quelques modifications en ce qui concerne les règles de mise sur le 
marché de ces équipements.  

Les nouvelles précisions apportées concernent en particulier : 

 le contenu de la notice d’instructions ; 

 les examens et essais permettant de s’assurer de la conformité des électrificateurs aux 
règles techniques de conception qui leur sont applicables (la nature de ces examens et 
essais sera précisée désormais par arrêté du ministère chargé de l’agriculture et non 
plus par des normes ou par des spécifications techniques) ; 

 les conditions d’habilitation des organismes chargés de réaliser les examens de type 
des électrificateurs 

 la durée de validité des attestations CE de type. 
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Par ailleurs, le décret limite, au 1er janvier 2015, la durée de validité des attestations de 
conformité des électrificateurs de clôture neufs, qui ont bénéficié d’un examen de type avant le 
20 février 2009.   

Un arrêté du 24 septembre (ci-après commenté) précise les conditions de mise sur le marché 
de ces équipements. 

Cet arrêté vient préciser les conditions de mise sur le marché, en l’état, d’électrificateurs de 
clôture neufs, ayant bénéficié d’une décision d’homologation ou d’une attestation de type 
antérieures au 20 février 2009.  

A compter du 1er janvier 2015, le fabricant ou le responsable de la mise sur le marché devront 
s’assurer, au préalable, que l’électrificateur en question ne délivre pas une énergie par 
impulsion supérieure à 5 joules dans la charge normalisée, constituée d’une résistance non 
inductive comprise entre 50 et 500 ohms. Cette vérification de conformité sera réalisée par 
mesurage des caractéristiques de sortie conformément au mode opératoire de la norme NF EN 
60335-2-76 ou tout autre procédé équivalent.  

 

Cet arrêté précise les conditions d'habilitation, par le ministère chargé de l’agriculture, des 
organismes chargés de la mise en œuvre de la procédure d'examen de type des électrificateurs 
de clôture. 

Il détaille en particulier les critères devant être respectés par l’organisme sollicitant son 
habilitation : compétence technique, indépendance, moyens financiers, expérience, partici-
pation à des travaux de normalisation…  

Une accréditation préalable par le COFRAC est, en outre, requise pour tout organisme 
candidat à l’habilitation. 

Cet arrêté fixe le nouveau libellé du marquage de conformité des électrificateurs de clôture. A 
compter du 1er janvier 2015, celui-ci devra désormais être constitué de la référence de 
l’attestation d’examen de type (signe identifiant l’organisme habilité et suite de caractères, 
avec une dimension verticale égale au moins à cinq millimètres). 
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Le présent arrêté approuve le programme national de prévention des déchets pour la période 
2014-2020 et en diffuse le contenu. 

Le programme fait état notamment des objectifs en matière de réduction de la quantité et de la 
nocivité des déchets produits.  

Un ensemble d’actions prioritaires  associées à la prévention des déchets sont ainsi détaillées, 
notamment : 

 Une mobilisation renforcée des filières de responsabilité élargie du producteur (REP) 
en ce qui concerne notamment les déchets issus d’équipements électriques et 
électroniques, fluides frigorigènes, déchets d’activités de soins à risques infectieux, 
bouteilles de gaz …. 

 Une stabilisation au minimum de la production de déchets issus des activités 
économiques et du BTP d’ici à 2020. Dans ce domaine, le plan présente une série 
d’actions dédiées, comme la limitation de la nocivité des déchets générés pendant les 
chantiers de travaux publics, un diagnostic déchets préalable avant toute démolition, 
une sensibilisation des maitres d’ouvrage, un recyclage des déchets… 

 Une formation du personnel des administrations à la prévention des déchets. 

Ce décret apporte une série de modifications à la nomenclature des installations classées pour 
la protection de l’environnement.  
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Il modifie en particulier certaines rubriques liées à l’utilisation de substances radioactives 
(n° 1700, 1715, 1716, 2797 et 2798), aux installations de chargement de gaz inflammables 
liquéfiés (n° 1414) et aux installations de méthanisation de déchets non dangereux (n° 2781).  

Il soumet, en outre, au régime de l’enregistrement, certaines activités de travail du bois 
(rubrique n° 2410).  
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M. Louis Nègre attire l'attention de Mme la 
ministre de l'égalité des territoires et du 
logement au sujet du non-respect des délais 
de mise aux normes des ascenseurs.  
La moitié du parc français (530 000 
appareils, dont 490 000 accessibles aux 
personnes) a plus de vingt-cinq ans et un 
quart plus de quarante ans.  
La loi n° 2003-590 du 2 juillet 2003 
urbanisme et habitat fait état de trois 
échéances sur quinze ans : juillet 2008, 
juillet 2013 et juillet 2018. L'échéance de 
juillet 2008 avait dû être reportée à décembre 
2010, à cause de la conjoncture extrêmement 
difficile de l'époque.  
 

À ce jour, la première tranche de travaux a 
été effectuée à hauteur de 95 %, ce qui est 
une très bonne chose. Cependant, à la fin 
2012, seuls 60 % des travaux de la deuxième 
tranche avaient été réalisés et 115 000 
appareils restaient à sécuriser. Selon les 
professionnels et les syndicats de copropriété, 
les délais « auront du mal à être tenus ».  
Cette deuxième phase de travaux concerne 
notamment l'installation d'une téléalarme 
dans la cabine et la précision d'arrêt de 
l'ascenseur. Ce décalage a provoqué en 2012 
près de 250 accidents déclarés et représente 
38 % des accidents d'ascenseurs.  
Il faut ajouter à l'aspect sécuritaire de ces 
mises en conformité l'aspect économique 
pour les ascensoristes, pour qui l'activité de 
maintenance et de modernisation représente 
70 % de leurs ventes.  
Il lui demande donc de bien vouloir lui 

indiquer les mesures que le Gouvernement 
compte prendre pour garantir la mise aux 
normes des ascenseurs.  

Transmise au Ministère du logement, de 
l'égalité des territoires et de la ruralité. 

 
 



 

 



 

M. Alain Marty attire l'attention de Mme la 
ministre des Affaires sociales et de la santé 
sur la mise en place d'un compte personnel 
de prévention de la pénibilité, qui devrait 
viser 80 % des salariés du BTP. Ce système 
de « fiches » d'une rare complexité inquiète 
l'ensemble des entreprises du bâtiment. En 
effet, elles considèrent que le texte est 
stigmatisant pour le BTP et contraire aux 
efforts conduits pour revaloriser leur métier. 
Il est également contraire au choix historique 
fait par la profession pour favoriser la 
prévention pour tous les salariés, 
notamment à travers l'accord sur la 
prévention de la pénibilité et l'amélioration 
des conditions de travail de décembre 2011. 
Enfin, cette mesure s'avère très coûteuse 
pour le secteur alors que les entreprises se 
trouvent déjà en grande difficulté, face à une 
concurrence étrangère déloyale. Il lui 
demande donc de bien vouloir prendre en 
compte les positions du secteur du bâtiment 
qui souhaite que soit rétabli le principe d'une 
approche individuelle de la pénibilité, à 
travers un filtre médical, seul moyen sérieux 
d'en contenir les limites et le coût. 



 



 

Mme Véronique Louwagie interroge Mme la 
ministre des affaires sociales et de la santé 
sur les modalités d'application de la loi 
n° 2011-867 du 20 juillet 2011. En effet, 
avec l'entrée en vigueur de cette loi le 
1er juillet 2012, des employeurs ont été 
surpris de la méthode employée pour déceler 
l'inaptitude au poste de travail. En effet, de 
nombreux employeurs souhaitent pouvoir 
réaliser des aménagements et établir une 
concertation avec la médecine du travail et 
les salariés concernés afin de permettre le 
plus possible le maintien, dans leurs postes 
de travail, des salariés concernés. Aussi, 
souhaite-t-elle connaître les intentions du 
Gouvernement sur ce point. 



 


